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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

télétravail
Question écrite n° 83899

Texte de la question

Á la suite de l'accord cadre relatif au télétravail signé en juillet 2005 pour transposer une directive européenne,
M. Dino Cinieri demande à M. le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes
quelles mesures il entend prendre afin de favoriser cette forme de travail qui n'a pas encore trouvé toute sa
place dans notre pays, et notamment dans les zones rurales.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur le développement à l'échelle nationale du télétravail. Un accord-
cadre européen relatif au télétravail a été adopté le 16 juillet 2002. L'accord définit le télétravail comme une
forme d'organisation du travail utilisant les technologies de l'information dans laquelle un travail qui aurait pu être
réalisé dans les locaux de l'entreprise est effectué en dehors de ceux-ci et ce de manière régulière. L'employeur
ne saurait imposer au salarié le télétravail, celui-ci devant donner son accord. Les télé-travailleurs bénéficient
des mêmes droits garantis par la législation et les conventions collectives applicables que le salarié exerçant
son activité professionnelle dans les locaux de l'entreprise. Cet accord-cadre européen a fait l'objet d'une
transposition en droit national par un accord national interprofessionnel en date du 19 juillet 2005 signé par
l'ensemble des partenaires sociaux. La conclusion de cet accord interprofessionnel a permis un encadrement de
cette nouvelle forme d'organisation du travail qui s'applique directement dans toutes les entreprises, quels que
soient leurs secteurs ou leurs effectifs. Seules quelques dispositions peuvent être adaptées par accord collectif
en fonction des caractéristiques de la branche ou de l'entreprise (fourniture d'équipements par exemple). Il
existe donc désormais un cadre juridique clair pour permettre le développement du télétravail.
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